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ARTICLE 5

Après les mots :

« voisin, à »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 :

« l’exclusion  des  mesures  de  filtrage,  à  l’encontre de  toute  personne  susceptible  de
contribuer à y remédier dans les limites de l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la
confiance dans l'économie numérique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement  vise à garantir  que l’article  L.  336-2 respecte  l’article  6 .7 de  la loi
n°2004-

575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique  qui stipule que les
fournisseurs d’accès Internet ou les hébergeurs « ne sont pas soumis à une obligation générale de
surveiller  les  informations  qu’ils  transmettent  ou  stockent,  ni  à  une  obligation générale  de
rechercher des faits ou des circonstances révélant des activités illicites ».

Il  s’agit  également  d’être  en  compatibilité  avec  la directive  2000/31/ce  du  parlement
européen et du conseil, du 8 juin 2000, dont la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance
dans l'économie numérique est la transposition, qui dispose :

«  Les  Etats  membres  ne  doivent  pas  imposer  aux  prestataires,  pour  la  fourniture  des
services,
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visée aux articles 12, 13, une obligation générale de surveiller les informations qu’ils
largement transmettent ou stockent, ou une obligation générale de rechercher activement des faits
ou des circonstances révélant des activités illicites ».

Par  ailleurs,  cet  amendement  exclut  du  champ  des  mesures  pouvant  être  prises  par
l’autorité judiciaire, les mesures de filtrage.
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